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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Condoléances à la famille de M. Carlo Lamprecht

Le Conseil d'Etat a fait part de ses condoléances à la famille de M. Carlo
Lamprecht, conseiller d'Etat de 1997 à 2005 et président du gouvernement
cantonal en 2001.

Homme brillant, reconnu pour son sens de l'Etat et sa grande connaissance
des institutions, M. Lamprecht a marqué de son empreinte chaleureuse la
vie politique genevoise. Il était un politicien apprécié tant pour son travail
efficace que pour sa proximité avec les citoyennes et citoyens genevois.

Ses deux mandats à la tête du département de l'économie, de l'emploi et
des affaires extérieures ont grandement contribué à l'attractivité de Genève
et façonné le canton que nous connaissons aujourd'hui. Son énergie et son
implication sans faille ont su convaincre au-delà de nos frontières pour attirer
des entreprises internationales,  motrices de la  prospérité  cantonale qu'il
souhaitait tant.

M. Lamprecht est décédé le 20 avril dernier à l'âge de 86 ans.

COVID-19: dernier volet du dispositif d'aides aux entreprises

Le Conseil d'Etat a adopté le règlement d'application de la loi relative aux aides financières extraordinaires
destinées aux entreprises touchées par la crise sanitaire. Ce règlement définit le champ d'application et les
modalités d'octroi des aides à fonds perdu pour la période d'indemnisation du 1er janvier au 31 mars 2022.
Le dispositif vise à couvrir la part de coûts fixes – ayant une incidence sur les liquidités de l'entreprise – non
couverte par les revenus de l'entreprise.
L'adoption de ce règlement d'application sera accompagnée de la mise en ligne sur le site de l'Etat, le lundi
2 mai 2022, d'un formulaire de demande d'aide à l'intention des entreprises genevoises touchées par la
pandémie. Le délai de dépôt des demandes d'indemnisation est fixé au 31 août 2022.
Pour rappel, l’ordonnance fédérale permet de soutenir les entreprises qui ont connu des baisses de chiffre
d'affaires supérieures à 40% ou qui ont dû cesser totalement ou partiellement leur activité à la suite de
décisions de fermeture ordonnées par les autorités. En outre, le canton octroie des aides aux entreprises qui
auraient subi une baisse de chiffre d'affaires entre 25 et 40%.
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Pour toute information complémentaire: M. Kustrim Reka, attaché au développement économique, direction
générale du développement économique, de la recherche et de l'innovation, DEE, T. 022 388 31 69.

Nomination des administratrices et administrateurs de la BCGe

Conformément à la loi  sur la Banque cantonale de Genève (BCGE), le Conseil  d’Etat a désigné cinq
personnes pour  représenter  le  canton au sein  du  conseil  d’administration  de l’établissement  bancaire
genevois, dont son président. Il a également ratifié la désignation de la représentante et du représentant
désignés par la Ville de Genève, ainsi  que celui  proposé par l’Association des communes genevoises
(ACG).
La présidence du conseil d’administration de la BCGE demeure attribuée à M. Manuel Leuthold, qui occupe
cette fonction depuis  2021.  M.  Michel  Pasteur  et  M.  Bernard Girod voient  également  leur  mandat  de
membres du conseil d’administration de la BCGE renouvelé.
Les autorités cantonales ont nommé deux nouvelles administratrices: Mme Fabienne Bertolucci, consultante
en stratégie financière, et Mme Sandrine Salerno, directrice de Sustainable Finance Geneva (SFG). Le
gouvernement  genevois  tient  ici  à  exprimer  ses  plus  vifs  remerciements  à  leurs  prédécesseures,
Mme Angela de Wolff et Mme Gina Empson, pour leur engagement et leur contribution.
S’agissant des deux membres délégués par la Ville de Genève, Mme Sophie Dubuis et M. Serge Fasel, leur
charge a été reconduite.  M.  Vincent  Mottet,  maire de la commune d’Avully  et  spécialiste en finances
publiques, a quant à lui été nommé par l’ACG pour reprendre le siège de M. Jean-Marc Mermoud.
Les  administratrices  et  administrateurs  nouvellement  désignés  prendront  leurs  fonctions  à  l’issue  de
l’Assemblée générale du 3 mai 2022.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Dejan  Nikolic,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de  la
communication, DF, T. 022 327 98 07.

Changement de conseillères et conseillers municipaux en avril 2022

Durant le mois d’avril  2022, le service des votations et élections a procédé à cinq remplacements de
conseillères et conseillers municipaux démissionnaires dans les communes suivantes:

Bellevue: M. Raymond Bovo est élu en remplacement de Mme Virna Conti.
Genève: Mme Ruzanna Tarverdyan a été élue en remplacement de M. Nicolas Ramseier.
Meyrin: M. Pierre-Henri Willi a été élu en remplacement de M. Albion Makolli.
Veyrier: M. Yves Mesot a été élu en remplacement de M. Xavier Treyvaud.

En l’absence de "viennent-ensuite" sur la liste électorale, une élection complémentaire par dépôt prioritaire
conformément à l’article 164 de la loi  sur  l’exercice des droits  politiques a eu lieu dans la commune
suivante: 

Collex-Bossy:  M.  Kevin  Blanc  est  élu  sans  scrutin  sur  la  liste  "Collex-Bossy  Ensemble"  en
remplacement de M. Pablo Pfeiffer. 

Pour toute information complémentaire: Mme Liza Lombardi Gauthier, cheffe du service des votations et
élections, CHA, T. 022 546 52 00.

Genève-Confédération
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Rencontre à Meyrin avec le Conseil fédéral

Le Conseil d'Etat a rencontré le Conseil fédéral ce jour à Meyrin, dans le cadre d'une visite placée sous le
signe de l'innovation et de la diversité.  La population genevoise était  conviée à rejoindre les autorités
fédérales et cantonales sur l'esplanade des Récréations, dans le quartier des Vergers, pour profiter d'un
apéritif offert (voir communiqué du 7 avril 2022).
Depuis 2010, le gouvernement fédéral tient régulièrement séance en dehors du Palais fédéral pour se
rendre  dans  les  cantons  et  y  rencontrer  les  autorités  et  la  population.  Le  Conseil  fédéral  était  déjà
notamment venu en visite à Genève dans le cadre de ses traditionnelles "courses d'école" en 2007 et en
2011.

Genève interpelle la BNS sur sa gestion des risques climatiques et environnementaux

Le Conseil d'Etat a interpellé la Banque nationale suisse (BNS) au sujet de son approche dans la lutte contre
le réchauffement climatique. Par une lettre adressée au conseil de banque, l’organe chargé d'exercer la
surveillance générale et  le  contrôle de l’institution,  le  gouvernement  genevois a exprimé le besoin de
connaître les mesures qui ont été prises à ce jour dans ce domaine. Il a également manifesté l’importance
d’être  informé  des  objectifs  et  du  calendrier  de  réalisation  que  s'est  fixés  la  BNS  en  matière  de
décarbonisation de ses actifs propres, et comment elle prévoit de les intégrer de manière explicite dans les
directives de placement.
La Suisse s’est en effet engagée à respecter l’Agenda 2030 de l’ONU. Elle a également ratifié l’Accord de
Paris sur le climat, qui fixe des objectifs à brève échéance. Dans ce contexte, des  voix  s’élèvent un peu
partout dans notre pays, appelant à une responsabilité accrue du secteur financier. Elles demandent à ses
acteurs de renoncer aux investissements dans les énergies fossiles, de favoriser les investissements dans
des activités neutres en carbone (voire régénératives) et  de  rendre public  et  transparent  leur impact
climatique.
Le Conseil d’Etat partage pleinement ces préoccupations. Il garde toutefois à l’esprit le respect de la mission
principale assignée à la BNS par le cadre législatif fédéral actuel, et rappelle l’importance de préserver
l’indépendance de cette institution dans la réussite de la politique monétaire de notre pays.

Pour  toute  information  complémentaire:  Mme  Nathalie  Fontanet,  conseillère  d’Etat,  en  contactant
M. Dejan Nikolic, secrétaire général adjoint chargé de la communication, DF, T. 022 327 98 07.

Non à une baisse des prestations sociales pour les ressortissants d'Etats tiers

Le Conseil d'Etat s'est prononcé contre la modification de la loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
(LEI) mise en consultation par le Département fédéral de justice et police (DFJP). Selon ce projet, les
ressortissants d'Etats tiers (hors UE/AELE) recevraient, pendant les trois premières années suivant l'octroi
d'une autorisation de séjour, une aide sociale inférieure à celle accordée aux personnes résidant en Suisse.
Pour le Conseil d'Etat, cette proposition empiète sur la compétence des cantons, à qui il revient de définir les
prestations d'aide sociale pour les personnes dans le besoin selon la Constitution fédérale. Elle crée de plus
une inégalité de traitement, dès lors que le montant de l'aide sociale doit être calculé en fonction des besoins
des individus  et  non de la  durée de séjour.  Ce projet  constitue  de surcroît  un  frein  à  une insertion
professionnelle durable et comporte un risque de précarisation et d'exclusion.
Concernant l'incitation à l'intégration de tous les membres d'une même famille, le Conseil d'Etat estime que
la disposition n'est pas assez précise et crée le risque d'une forme de coresponsabilité familiale. Il relève que
la législation sur l'aide sociale dispose d'ores et déjà de mécanismes d'incitation et de sanction suffisants
pour obliger les bénéficiaires des prestations à participer à des mesures d'intégration appropriées.
Enfin, le Conseil d'Etat salue la clarification des conditions d'intégration pour l'octroi d'une autorisation de
séjour aux personnes admises à titre provisoire qui déposent une demande pour cas de rigueur.
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Pour toute information complémentaire:  M. Thierry Apothéloz,  conseiller  d'Etat,  en contactant M. Henri
Della Casa, secrétaire général adjoint chargé de communication, DCS, T. 022 546 54 32.

Nouvelle solution pour la gestion du patrimoine en Suisse

Actuellement, il n'est pas possible de créer un trust en Suisse. L’avant-projet de loi mis en consultation par le
Département fédéral de justice et police (DFJP) vise à combler cette lacune en introduisant l’institution
juridique du trust dans le code des obligations. Le Conseil d’Etat soutient cet avant-projet, qui offre une
solution pour la conservation de patrimoines importants ainsi  que pour la planification successorale.  Il
demande toutefois que les administrateurs des trusts soient assujettis à la réglementation applicable aux
intermédiaires financiers. Le gouvernement genevois entend également qu’aucun revenu ou patrimoine ne
puisse échapper à son imposition.
Depuis l’entrée en vigueur de la convention de La Haye sur les trusts en 2007, la Suisse reconnaît les trusts
constitués à l’étranger. Ces derniers sont soumis à des règles suisses spécifiques, notamment en ce qui
concerne la transparence, la surveillance et les impôts. Il n’est cependant pas possible d’en créer selon le
droit suisse.
L'avant-projet vise à codifier les trusts dans le droit civil suisse dans le but de mettre à disposition des
citoyennes et des citoyens un instrument plus accessible et compréhensible. Actuellement, les citoyens ne
peuvent faire recours qu’à des structures très complexes, qui ne satisfont que partiellement leur besoin. Le
projet du Conseil fédéral permettra de favoriser la sécurité du droit et de ne pas dépendre de règles de
jurisprudences étrangères. Cela favorisera la transparence en autorisant le règlement de contentieux liés à
un trust suisse devant les tribunaux suisses.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Daniel  Loeffler,  secrétaire  général  adjoint,  DEE,
T.  022  546  88  09.

Confirmation du projet d'élargissement de l'autoroute de contournement

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral de l'environnement,
des transports, de l'énergie et de la communication (DETEC) au sujet du plafond des dépenses prévu pour
les routes nationales sur la période 2024-2027. Le projet concerne également l'étape d'aménagement 2023
des routes nationales, le crédit d'engagement et l'adaptation de l'arrêté fédéral sur le réseau des routes
nationales.
Le  gouvernement  cantonal  relève  avec  satisfaction  que  la  réalisation  à  l'horizon  2030  du  projet
d'élargissement de l'autoroute de contournement est confirmée, avec l'allocation prévue de plus 2 milliards
de francs pour ces travaux prévus entre Perly et Nyon. De plus, le projet de contournement est (traversée du
lac) est mentionné dans le rapport explicatif soumis par le Conseil fédéral et le canton poursuivra ses études
en coordination avec les services de la Confédération pour intégrer à terme ce projet dans le réseau des
routes nationales.

Pour toute information complémentaire: M. Thierry Michel, directeur de l'unité des grands projets, office
cantonal du génie civil, DI, T. 022 546 63 02.

Oui à une infrastructure nationale de données sur la mobilité

Le Conseil d'Etat est favorable à la mise en place d'une infrastructure nationale de données sur la mobilité.
Consulté par le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication
(DETEC) au sujet d'un projet de loi allant dans ce sens, le canton de Genève constate que les différents
acteurs pourront ainsi fournir et échanger des données permettant de développer des services numériques
utiles en matière de mobilité. Il s'agit de simplifier l’usage des différentes offres via une information complète
et un accès facilité à chaque mode de transport. Les infrastructures de transport seront mieux utilisées en
tenant davantage compte des besoins de la population.
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Le Conseil d'Etat souhaite toutefois que cette plateforme d'échange de données puisse être étendue à des
partenaires étrangers, afin que de nouvelles offres, notamment multimodales, puissent être proposées à
l'échelle du Grand Genève. Il  préconise également une représentation des cantons au sein du conseil
d'administration du centre de données sur la mobilité.

Pour toute information complémentaire: M. Roland Godel, porte-parole, DI, T. 078 802 90 07.

Genève globalement favorable aux révisions des ordonnances agricoles fédérales

Le Conseil d'Etat a répondu à une consultation du Département de l'économie, de la formation et de la
recherche sur la révision de vingt-deux ordonnances liées à la politique agricole 2022.
Il  se  réjouit  tout  d'abord  de  l'important  travail  de  réécriture  de  l'ordonnance  sur  les  améliorations
structurelles. Sa lecture et son interprétation plus aisées simplifieront sa mise en œuvre par les cantons. Il
salue aussi la proposition de verser directement aux producteurs laitiers les suppléments de prix pour le lait
transformé en fromage et pour le lait de non-ensilage (lait obtenu à partir de fourrage non conservé par
fermentation). Bien qu'encore contestée par les principales centrales laitières du pays, dont les laiteries
réunies de Genève, cette évolution met fin à une pratique jugée inacceptable par de nombreux producteurs
de lait, entendus par la justice.
Le gouvernement est par contre mitigé à l'idée d'introduire un rendement maximal de vinification de 80%. Il
estime que ce taux ne correspond à aucune réalité et crée une distorsion de concurrence avec les produits
importés. Il souhaite plutôt un contrôle de la vendange en litres, comme cela se pratique au sein de l'Union
européenne.

Pour toute information complémentaire: Mme Valentina Hemmeler Maïga, directrice générale, office cantonal
de l'agriculture et de la nature, DT, T. 022 388 71 71.

Genève internationale

Félicitations suite à la réélection de M. Emmanuel Macron

Le Conseil d'Etat a adressé ses félicitations à M. Emmanuel Macron à l'occasion de sa réélection à la
présidence de la République française et lui présente ses meilleurs vœux de réussite. Le gouvernement
genevois souhaite que la confiance qui a à nouveau été témoignée à M. Macron par le peuple français
constitue un soutien déterminant à l'accomplissement de son mandat, tant sur le plan national qu'au niveau
international. 
Genève et la France sont unis historiquement par des liens privilégiés. Une collaboration transfrontalière
intense et riche dans le bassin de vie transfrontalier franco-genevois existe dans de nombreux domaines
relevant autant de la transition écologique que de la coopération sanitaire. La solidité des liens qui unissent
la République française au canton de Genève n'est plus à démontrer. Les autorités genevoises sont ainsi
convaincues que les bonnes relations qui ont toujours existé entre la France et Genève se poursuivront et
assurent le président réélu de leur plein appui.
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Autres décisions en bref

Aide financière à Maison Kultura

Le Conseil d'Etat a accordé une aide financière de 99'000 francs à la Fédération Maison Kultura pour
l'année 2022, conformément aux engagements pris par le canton et le Secrétariat d'Etat aux migrations
(SEM) dans le Programme d'intégration cantonal 2022-2023 (PIC 2bis). La Fédération Maison Kultura est
une faîtière d'associations communautaires qui réalise des prestations d'accompagnement à la création et à
l'animation d'associations, ainsi qu'à la mise en place et à la gestion de projets par ces dernières. La
Fédération Maison Kultura réalise également de la promotion d'événements interculturels et inter-associatifs.

Pour toute information complémentaire: M. Nicolas Roguet, délégué à l'intégration, office de l'action, de
l'insertion et de l'intégration sociales, DCS, T. 022 546 74 84.

Etats financiers et rapports de gestion pour l'année 2021

Le Conseil d'Etat a soumis au Grand Conseil des projets de lois approuvant les états financiers et les
rapports de gestion de plusieurs institutions de droit public pour l'année 2021.
Université de Genève
Le rapport de gestion souligne les diverses actions menées dans le contexte pandémique pour assurer les
meilleures conditions possibles d'études et de vie aux étudiants. Il aborde également la non-association de
la Suisse aux programmes européens, sujet préoccupant pour l'Université de Genève et l'ensemble des
hautes écoles suisses. Enfin, il fait état de la poursuite des objectifs de l'institution dans les domaines du
numérique,  du développement  durable,  des passerelles  entre  la  recherche et  la  société  ainsi  que de
l'encadrement de la communauté estudiantine et du développement des infrastructures.
Sur le plan financier, le compte d'exploitation totalise des charges d’exploitation de 816,9 millions de francs
ainsi que des produits de 801,2 millions de francs. Si le résultat net d'exploitation est déficitaire de 14,7
millions de francs, les comptes consolidés de l'Université affichent un bénéfice net de 37,7 millions de
francs, contre 11,8 millions en 2020. L'excédent des comptes 2021 est obtenu grâce à un résultat financier
très favorable, masquant un résultat d’exploitation plus largement déficitaire qu’à l’accoutumée.
Le Conseil d'Etat reconnaît ici les nombreuses réalisations présentées par l’Université de Genève pour
l'année 2021. Il relève que malgré le contexte pandémique, l'alma mater a continué à développer un grand
nombre de projets et a fait preuve de dynamisme et de capacité d'innovation, lui garantissant ainsi une
position de premier plan aux niveaux international et national.
Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Pierre-Antoine  Preti,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DIP, T. 022 546 69 68.
Aéroport international de Genève
S’agissant de l’AIG, l’année 2021 a vu le trafic de passagers progresser de 5,75% et les revenus de la
plateforme aéroportuaire suivre la même tendance (+17,8 millions de francs). Malgré une bonne maîtrise
des charges, les états financiers de l'AIG reflètent une fois encore les effets de la crise sanitaire, avec une
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perte de 88,9 millions de francs (129,5 millions en 2020). L'AIG a toutefois pu sécuriser ses besoins en
trésorerie par le lancement d'une émission obligataire d'un montant de 180 millions de francs, lui permettant
d'organiser les conditions favorables à la poursuite de ses activités.
Transports publics genevois
Les  TPG  ont  encore  fortement  souffert  de  la  situation  sanitaire,  ce  qui  les  a  conduits  à  adapter
temporairement leur offre de services. A noter toutefois la mise en service du prolongement de la ligne de
tramway 14 jusqu'à Bernex-Vailly en juillet. La fréquentation globale est en hausse de 10,3%, mais elle
demeure inférieure de 25,2% à celle de 2019. L'exercice 2021 s'achève sur une perte de 6,9 millions de
francs, conforme au budget 2021. Grâce aux subventions supplémentaires accordées par les pouvoirs
publics, les pertes de recettes voyageurs causées par la crise sanitaire ont pu être compensées.
Fondation des parkings
Enfin, la FP a notamment mis en service deux nouveaux parcs relais P+R provisoires à Vailly et au Trèfle-
Blanc et poursuivi ses investissements dans le domaine de l’électromobilité. Elle a également mis en œuvre
la  nouvelle  politique  de  stationnement  dans  les  parkings  de  l’Etat  en  résiliant  les  abonnements  de
quelque 1800 pendulaires. En parallèle, elle a progressivement introduit  une nouvelle politique tarifaire
avantageuse pour les habitants. L'exercice se clôt sur un bénéfice net de 6,9 millions de francs, très proche
de celui de 2020.
Pour toute information complémentaire: M. Roland Godel, porte-parole, DI, T. 022 327 96 11.
Services industriels de Genève
Le rapport de gestion et les états financiers consolidés des Services industriels de Genève présentent un
chiffre d'affaires brut de 1 milliard de francs et un résultat d'exploitation de 249 millions de francs. Le résultat
net consolidé de l'entreprise et de ses filiales s'élève à 7 millions de francs et son résultat de gestion
atteint 43 millions de francs.
Pour toute information complémentaire: Mme Béatrice Stückelberg Vijverberg, secrétaire générale adjointe,
DT, T. 022 327 92 23.
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :

Loi Auteur du
PL initial Entrée en vigueur

Loi du 24.02.2022, ouvrant un crédit d'études de
5 800 000 francs en vue de la requalification multimodale
de la moyenne ceinture dans le secteur du pont de Lancy,
dans le cadre de la mise en oeuvre de la loi H 1 21 pour
une mobilité cohérente et équilibrée (12814)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, modifiant la loi sur la gestion des
établissements pour personnes âgées (LGEPA) (J 7 20 -
12544)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, accordant une indemnité annuelle
d'exploitation à l'Institution genevoise de maintien à
domicile (IMAD) pour les années 2020 à 2023 (12992)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi générale relative au personnel de l'administration
cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements
publics médicaux (LPAC) (Collaboratrices et collaborateurs
personnels des membres du Conseil d'Etat) (B 5 05 -
12361)

Grand
Conseil

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi sur l'instruction publique (LIP) (Pour garantir la gratuité
des sorties et camps scolaires à l'école obligatoire) (C 1 10
- 12475)

Grand
Conseil

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, modifiant la loi sur l'enfance et la
jeunesse (LEJ) (Pour en finir avec les hospitalisations
sociales des enfants) (J 6 01 - 12902)

Grand
Conseil

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi concernant la constitution d'une Fondation communale
de la commune de Lancy pour le logement de personnes
âgées (PA 653.00 - 13026)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi sur le sport (LSport) (Pour une meilleure
reconnaissance de l'Association genevoise des sports) (C
1 50 - 13015)

Grand
Conseil

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)
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Loi Auteur du
PL initial Entrée en vigueur

Loi du 25.02.2022, accordant une aide financière annuelle
de 9 405 000 francs à la Fondation de l'Orchestre de la
Suisse romande pour les années 2021 à 2024 (12985)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, portant sur la constitution d'une
servitude d'empiètement sur la parcelle No dp 7441,
domaine public de Genève-Cité, propriété de la Ville de
Genève, sise rue Abraham-Gevray 1-3, au profit des
parcelles Nos 7926 et 7927 de Genève-Cité, propriété de
Lake Property SA, et Gevray Properties SA, moyennant le
versement à la Ville de Genève d'une compensation
financière de 43 000 francs (12912)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, portant sur la constitution de servitudes
de canalisation sur la parcelle N° dp 2912 de la commune
d'Avully (13042)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, modifiant les limites de zones sur le
territoire des communes de Bellevue et de Pregny-
Chambésy (création d'une zone industrielle et artisanale,
d'une zone sportive et d'une zone de verdure, destinées à
un port pour les embarcations professionnelles et à
l'aménagement d'une zone de délassement au lieu-dit « Le
Vengeron ») et modifiant partiellement le périmètre de
protection générale des rives du lac (12969)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, modifiant les limites de zones sur le
territoire de la commune de Jussy (création d'une zone de
hameaux au lieu-dit « Monniaz ») (13039)

Conseil
d'Etat

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 25.02.2022, modifiant la loi sur la mobilité (LMob)
(Pour un Etat de Genève exemplaire en matière de
mobilité !) (H 1 20 - 12770)

Grand
Conseil

Samedi 30 avril 2022
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

28 avril
10h00

Inauguration des travaux de
renaturation et sécurisation
contre les crues du Foron du
Chablais Genevois

Parking Albert-Hénon
Rue Albert-Hénon 74100
Ville-la-Grand (F)

DT Benjamin Philippe
T. 077 441 06 27

29 avril
10h00

Bilan de Mme Fabienne Fischer un
an après son entrée en fonction

Espace NoLimIt
Office cantonal de l'emploi
16, rue des Gares

DEE Esther Mamarbachi
T. 078 628 80 08


